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Pourquoi ?
Page 2

Le Projet d’extension en zones 
périphériques et de renforce-
ment du service public d’eau po-
table à Brazzaville pose des pro-
blèmes dans certains quartiers où 

des rues et des avenues sont de-
venues impraticables, des habi-
tations inondées, des chaussées 
détériorées à cause des fuites 
d’eau. La population des zones 

concernées déplore les négli-
gences  des entreprises chargées 
d’exécuter les travaux du projet 
et  l’insensibilité de  la société de 
distribution d’eau.             Page 6

CHEMIN DE FER CONGO-OCÉAN

Reprise du trafic entre Pointe-Noire 
et Brazzaville
Interrompu le 25 janvier der-
nier à cause de l’effondrement 
des rails au PK Ngamoukassa, 
à Mfilou, le 7e arrondissement 
de Brazzaville, le trafic ferro-
viaire a repris entre les deux 
plus grandes agglomérations 
du Congo. Le segment en-
dommagé a été réhabilité par 
les sociétés CRBC et Congo 
Service.
Selon le directeur de cabinet 
du ministre des Transports, 
Dieudonné Tchicaya, l’objectif 
fixé a été atteint sur la durée 
des travaux. « Le premier 
train de marchandises qui 
ravitaille les grandes villes 
est parti de Brazzaville mar-
di ; celui quittant Pointe-
Noire avec des produits pé-
troliers est attendu », a-t-il 
expliqué.                            Page 5

Un train marchandises  
en partance pour Pointe-Noire

ZONE ÉCONOMIQUE SPÉCIALE OYO-OLLOMBO

Cafcao veut investir dans  
la transformation du cacao

La société agro-industrielle spé-
cialisée dans la production du 
café et cacao (Cafcao) entend 
investir vingt milliards FCFA 
dans la zone économique spéciale 
Oyo-Ollombo, dans le départe-
ment de la Cuvette.
Selon la directrice générale de 
cette société, Mendes Arminda 
De-Fatime, le projet qui vise à 
terme la transformation de 33 
000 tonnes de cacao s’inscrit dans 
le cadre de la relance de cette fi-
lière en République du Congo.
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Une vue des médecins formés à Cuba en attente d’intégration

FONCTION PUBLIQUE

1050 agents de santé 
seront recrutés en 2022

Le ministre de la Santé et de la 
Population, Gilbert Mokoki, a an-
noncé, devant les membres de 
la chambre basse du Parlement, 
le recrutement par le gouverne-
ment de 1050 agents de santé au 
titre de la loi de finances exercice 
2022. « Les finalistes de la deu-
xième vague revenus de Cuba et 

ceux formés au niveau national 
seront pris en compte », a-t-il  
indiqué..                               Page 7

BRAZZAVILLE

Le projet d’extension du réseau d’eau fait des dégâts
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ÉDITORIAL

Pourquoi?
Les joutes électorales ne leur réussissent pas toujours, 

surtout quand les résultats qu’ils récoltent sont en 
deçà de la moyenne. Ils imputent leurs déconvenues 

à la manière dont le processus électoral est mis en œuvre 
et souhaitent vivement qu’il soit amélioré pour permettre à 
tous les candidats d’aller à la compétition à chances égales. 
Ils sont aussi unanimes pour appeler à des concertations 
entre le gouvernement et les acteurs politiques afin qu’un 
consensus se forme autour de l’organisation des scrutins.

Au début du mois de février, en prévision de la concerta-
tion politique qui se tient à Owando, chef-lieu du dépar-
tement de la Cuvette, du 3 au 6 de ce mois, le ministre 
de l’Administration du territoire à qui revient la charge 
d’organiser les élections a appelé à des consultations po-
litiques préalables, auxquelles les dirigeants des partis de 
l’opposition, de la majorité et de la société civile ont pris 
part. De ce que l’on sait, les principales préoccupations des 
délégués exposées à cette occasion constitueront l’ordre 
du jour des assises d’Owando : biométrie, découpage admi-
nistratif, financement des campagnes, indépendance de la 
commission électorale.

A quelques jours de ce rendez-vous, dans le but sans doute 
de réunir plus d’acteurs à Owando et évidemment faire 
de la chose électorale une affaire de tous, les membres 
de la Fédération de l’opposition congolaise ont été reçus 
par le ministre de l’Administration du territoire. Pourquoi 
n’avaient-ils pas échangé avec lui dans le cadre du calen-
drier précédent ? Avaient-ils des revendications non prises 
en compte, que le ministre a fini par satisfaire en les rece-
vant le 1er mars ? On s’interroge.

Une chose est certaine, en choisissant à l’issue de l’au-
dience de rejoindre leurs collègues du Collectif des par-
tis de l’opposition congolaise pour exposer leur point de 
vue sur Owando, sachant qu’auparavant, Mathias Dzon qui 
le dirige avait exprimé son refus d’aller à la concertation, 
les membres de la Fédération de l’opposition congolaise 
ont réalisé un gros tour de force. Alors, en effet, que ces 
groupements politiques ont un rapport distant avec les 
mobilisations électorales, les voilà qui peuvent se satisfaire 
d’avoir marqué des points au plan de la communication.   

A la vérité, la Fédération de l’opposition congolaise et le 
Collectif des partis de l’opposition congolaise ne peuvent 
prétendre représenter toute l’opposition comme ils s’en 
prévalent. Mais sur l’audience du 1er mars, ce sont eux 
qui l’ont emporté en termes d’image. Pourquoi ? Parce que 
c’est comme ça. Bien sûr, en politique aussi, l’occasion fait 
le larron. L’occasion !

Les Dépêches de Brazzaville

La délégation, conduite par 
Fleury Nervil Ahoué Ikobo, 
secrétaire permanente du 
Conseil consultatif de la jeu-
nesse du Congo et Athanase 
Jaurès Moussoungou, direc-
teur de cabinet dudit Conseil, 
est arrivée à Rouen, le 2 mars 
dernier, accueillie par les 
membres de l’IFMV.
Au programme, entre autres, 
une prise de contacts utiles 
en vue d’un stage de forma-
tion des animateurs de jeu-
nesse qui aura lieu en avril 
prochain à Brazzaville. Cette 
délégation effectuera égale-
ment une visite d’imprégna-
tion à la compréhension de 

la gestion d’une Maison de 
la jeunesse et de la culture 
(MJC) de Grand Quevilly. 
Suivra une rencontre avec les 
membres du Centre régional 
de la jeunesse de Normandie, 
pour terminer par une visite 
des maisons citoyennes de la 
ville de Sotteville-lès-Rouen, 
et un échange avec les élus en 
charge de la jeunesse.
Ce programme sera ponctué par 
des ateliers animés par Joëlle 
Gellert, chargée de formation à 
l’FMV, Christian Milebe et Brice 
Arsène Mankou qui intervien-
dront sur la gestion des projets 
avec les jeunes.
À l’issue de cette semaine, 

une séance de restitution 
aura lieu à l’ambassade du 
Congo, en France, en pré-
sence de Rodolphe Adada, 
ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire du Congo 
en France.
Rappelons que le Premier mi-
nistre, chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, dans 
le cadre du programme gou-
vernemental, prévoit de faire 
de la jeunesse congolaise le fer 
de lance du développement. Il 
suit avec beaucoup d’attention 
cette formation, soutenue par 
le ministre de tutelle, Hugues 
Ngouélondélé.

 Marie Alfred Ngoma

VIE DES INSTITUTIONS

Une délégation du Conseil consultatif de 
la jeunesse en Normandie
Une délégation du Conseil consultatif de la jeunesse du Congo dirigé par 
Juste Bernardin Gavet répond à l’invitation de l’Institut de Formation aux 
Métiers de la Ville (IFMV) de Brice Arsène Mankou.  

Délégation congolaise Conseil Consultatif de la jeunesse du Congo en France, mars 2022/DR
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L’opposition extraparlementaire estime qu’il 
fallait, en amont, convoquer un dialogue inclu-
sif qui permettrait de traiter les vrais sujets qui 
préoccupent les Congolais, avant de projeter 
la concertation politique qui ne porte que sur 
les élections législatives et locales. « Les élec-
tions de juillet 2022 ne devraient pas être 
la première priorité aujourd’hui. L’opposi-
tion congolaise est fermement opposée à la 
concertation politique d’Owando et pense 
que dans les conditions actuelles de crise 
multidimensionnelle que vit notre pays, la 
tenue en urgence d’un véritable dialogue 
inclusif rassemblant toutes les forces vives 
de la nation est un impératif catégorique », 
relate la déclaration.
Pour l’opposition extraparlementaire, les as-

sises politiques d’Owando, prévues du 3 au 6 
mars, ont été convoquées de manière unila-
térale. Ce n’est qu’une « manœuvre de di-
version et de ruse politique », estime cette 
opposition, pour faire croire à l’opinion inter-
nationale que le Congo est un pays démocra-
tique.
« Force est de constater que le projet de suc-
cession du pouvoir est à l’ordre du jour. 
Comme on le voit, la machine du PCT est 
déjà en marche pour un nouveau gangsté-
risme électoral », ajoute la déclaration.  
Rappelons que la frange de l’opposition dirigée 
par Clément Mierassa a été reçue par le mi-
nistre de l’Administration du territoire et de la 
Décentralisation, Guy Georges Mbacka.

Firmin Oyé

L’adoption du projet de loi portant 
code pénitentiaire, comme l’a ex-
pliqué le ministre de la Justice, 
Aimé Ange Wilfrid Bininga, permet 
d’harmoniser la législation nationale 
avec les instruments juridiques in-
ternationaux dûment ratifiés par 
le Congo, notamment la protection 
des mineurs privés de liberté telle 
qu’adoptée à Beijing, en Chine, le 14 
décembre 1990, ou encore le traite-
ment des femmes délinquantes tel 
qu’adopté à Bangkok, en Thaïlande, 
le 21 décembre 2010.
« C’est un projet de loi qui va 
apporter beaucoup d’innova-
tions étant donné qu’il prend 
en compte l’essentiel des enga-
gements pris par le Congo car, 
jusque –là, aucune politique n’a 
été menée dans le cadre de l’as-
sistance carcérale », a indiqué, 
pour sa part, le sénateur Jean-Marie 
Epouma.
Ce projet de loi met en évidence 
le respect de la dignité humaine, 

les droits fondamentaux en milieu 
carcéral et établit la répartition des 
compétences entre les différentes 
administrations impliquées dans 
l’exécution de la peine privative 
de liberté. Il prévoit aussi la réédu-
cation des détenus dans l’univers 
carcéral.
A propos de cette rééducation 
carcérale, certains sénateurs n’ont 
pas hésité d’évoquer l’épineux pro-
blème des maisons d’incarcération 
ou maisons d’arrêt qui sont insuffi-
santes au regard du nombre de dé-
linquants que le pays compte.
Ici, le ministre a rebondi en signi-
fiant que la loi en a créé dix-sept au 
Congo, parce que dans l’esprit du lé-
gislateur une maison d’arrêt devait 
correspondre au ressort territorial 
d’un tribunal de grande instance. A 
la question de savoir si toutes ces 
maisons d’arrêt sont fonctionnelles, 
Aimé Ange Wilfrid Bininga a indi-
qué que ce n’est pas le cas. « Nous 
accusons des faiblesses du fait de 

la vétusté de certaines maisons 
qui ne fonctionnent plus. Mais, 
on a dû prendre des dispositions 
pour que les personnes placées 
entre les mains de l’administra-
tion pénitentiaire puissent être 

dans les geôles de la gendarme-
rie ou de la police. Cela ne veut 
pas dire que ces personnes sont 
en détention préventive à la gen-
darmerie ou à la police. Nos mai-
sons d’arrêt ont été construites à 

une certaine époque; les années 
se sont écoulées et elles n’ont plus 
pour certaines les conditions 
d’une vie carcérale adéquate », 
a-t-il souligné.

Jean Jacques Koubemba

CONCERTATION POLITIQUE D’OWANDO 

Une frange de l’opposition refuse 
de participer aux assises 
Le Collectif des partis de l’opposition congolaise que dirige Mathias Dzon 
et la Fédération de l’opposition coordonnée par Clément Miérassa ont 
publié, le 1er mars à Brazzaville, une déclaration conjointe dans laquelle ils 
rejettent la concertation politique d’Owando.  

Mathias Dzon et Clément Miérassa présidant la conférence de presse/DR

SÉNAT

Le Congo va actualiser ses textes juridiques en 
matière pénitentiaire
La chambre haute du Parlement a adopté, le 1er mars à Brazzaville, le projet de loi portant code 
pénitentiaire en République du Congo en vue d’actualiser les textes juridiques en la matière.    

Les sénateurs lors de l’examen du projet de loi /DR

L’heure a sonné pour faire de 
la démocratie réelle au Congo, 
selon Anguios Nganguia En-
gambé. « Je ne vais pas pour 
faire l’analyse du texte, c’est-
à-dire défendre une idée. Je 
vais à Owando pour installer 
la démocratie, parler des élec-
tions législatives et locales ain-
si  que de la politique du pays. 
Je regrette le fait que nos col-
lègues de l’opposition ne sont 
pas partis pour Owando », a 
déclaré le président du PAR.  
Il a indiqué à la presse qu’il par-
tait avec un ordre du jour qu’il a 
analysé avec le bureau exécutif 
national de son parti. Parmi les points qu’il entend inscrire, il y a l’orga-
nisation des primaires dans le choix des candidats comme cela se passe 
au sein de son parti depuis des années. « A la différence des précé-
dentes concertations, Owando c’est le point de départ de la démocra-
tie. La vraie démocratie va commencer à Owando, là où notre pays a 
eu deux présidents de la République. J’y vais pour participer et non 
pour cautionner. Chez nous, ce sont les arguments qui comptent, une 
personne peut convaincre des milliers de gens », a promis Anguios 
Nganguia Engambé, qui a observé une minute de silence en mémoire 
du président fondateur de l’UDH-Yuki, Guy Brice Parfait Kolélas, décé-
dé en mars 2021.
Notons que le président du PAR avait au départ réclamé un dialogue 
national inclusif à la place de la concertation politique, pour aborder 
des sujets comme des « prisonniers politiques » et l’instauration d’une 
« vraie » gouvernance politique au Congo.

Parfait Wilfried Douniama

Anguios Nganguia Engambé 
regrette l’absence de certains 
leaders de l’opposition à Owando 
Le président du Parti pour l’action de la République (PAR-MA), 
Anguios Nganguia Engambé, a animé le 2 mars à Brazzaville 
une conférence de presse avant son départ pour Owando, dans 
le département de la Cuvette, où il participera à la concertation 
politique prévue du 3 au 6 mars. Déplorant la voie du boycott 
choisie par une frange de l’opposition, il est optimiste quant à 
l’issue de cette rencontre.  
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Le nouveau directeur général 
de l’INS, Gaspard Symphorien 
Mbou Likibi, a pris officiellement 
son service à l’issue d’une brève 
cérémonie empreinte des us et 
coutumes de l’administration pu-
blique congolaise, présidée par 
le directeur de cabinet de la mi-
nistre de l’Économie et du Plan, 
Sosthène Likouka. Le promu a 
remplacé à ce poste Gabriel Bat-
sanga, un vieux routier de l’admi-
nistration publique.
Gaspard Symphorien Mbou Likibi 
est attendu sur l’épineux dossier 
de la poursuite du cinquième Re-
censement général de la popu-
lation et de l’habitation, dont la 
phase clé du dénombrement n’est 
pas encore réalisée, ainsi que sur 
les dossiers liés à l’enquête sur 
les effets socio-économiques de 
covid-19, l’élaboration du projet 
de loi sur la statistique officielle, 
la production de l’annuaire sta-
tistique et le suivi des travaux de 
construction du nouveau siège de 
l’INS.
Le promu veut compter sur l’ar-
deur au travail de ses 389 collabo-
rateurs et le soutien de la tutelle 
pour relever les défis. « L’INS 
est un établissement très stra-

tégique pour le développement 
du pays, en raison de l’impor-
tance des données statistiques 
dans l’élaboration des politiques 
publiques. Pour ce faire, les 
cadres et agents de l’INS doivent 
prendre conscience de ce rôle », a 
lancé Gaspard Symphorien Mbou 

Likibi.
À la Direction générale de l’écono-
mie, Franck Mondésir Mbouayila 
Tsassa a été installé à son poste 
et succède au Dr Antoine Régis 
Ngakegni. Après les formalités 
d’usage, les deux commis de 
l’État, l’entrant et le sortant, ont 

eu un moment d’échange cour-
tois, notamment sur les dossiers 
brûlants, l’état des lieux du pa-
trimoine de cette administration 
publique ainsi que les difficultés 
à relever. 
Le nouveau directeur général 
de l’Économie a alors promis de 

contribuer au renforcement des 
capacités des 66 cadres et agents, 
de mobiliser son équipe pour 
l’élaboration et la mise en œuvre 
des politiques économiques du 
pays, de promouvoir une franche 
collaboration avec les parte-
naires techniques et financiers 
en matière de rédaction des sup-
ports économiques (les notes de 
conjoncture, les bulletins, études 
et documents de cadrage desti-
nés à l’orientation des politiques 
économiques).
La même ambition a été obser-
vée lors des passages de témoin 
à la tête du Centre national d’in-
formations économiques et de 
conseil en gestion entre le sor-
tant, le Dr Hervé Pascal Ngondo, 
et l’entrant Fred Bokilo. La même 
chose a été notée au Centre na-
tional d’études et d’évaluation 
des projets d’investissement pu-
blics entre le sortant Jules Gé-
rard Tchicaya Ghondé et l’entrant 
Dev Ray Nkounkou, y compris au 
Centre d’application de la statis-
tique et de la planification entre 
le sortant Gaspard Symphorien 
Mbou Likibi et l’entrant Johs Ste-
phen Yoka Ikombo.        

Fiacre Kombo

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DU PLAN

De nouveaux directeurs généraux installés dans leurs fonctions 
Nommés en Conseil des ministres à la mi-janvier, cinq directeurs généraux ont pris leurs fonctions le 1er mars à Brazzaville, 
respectivement à la tête de l’Institut national de la statistique (INS), de la Direction générale de l’économie, du Centre national 
d’informations économiques et de conseil en gestion, du Centre d’application de la statistique et de la planification et du 
Centre national d’études et d’évaluation des projets d’investissement publics.  

La passation de service à la Direction générale de l’économie/Adiac
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Les travaux de réhabilitation de la zone endom-
magée ont été réalisés par les techniciens du 
Chemin de fer Congo-océan (CFCO), en colla-
boration avec ceux des sociétés CRBC et Congo 
service. 
Représentant le ministre des Transports, son 
directeur de cabinet, Dieudonné Tchikaya, s’est 
dit satisfait de la reprise de l’activité ferroviaire. 
« On s’était fixé un objectif qui vient d’être 
atteint. On vient d’assister au départ d’un 
train lourd marchandises qui ravitaille les 
grandes villes du pays. Nous recevrons, sous 
peu, un train en provenance de Pointe-Noire 
transportant les produits pétroliers qui ap-
provisionnent Brazzaville en carburant », 
s’est-il réjoui.
Intervenant, le directeur général du CFCO, 
Ignace Nganga, a souligné que l’urgence est faite 
mais les travaux ne sont pas totalement termi-
nés. Ceux-ci consisteront à compacter avec du 
béton les abords de la voie ferrée réhabilitée et à 
construire des caniveaux pour canaliser les eaux 
de pluie. « Plus tard, nous construirons les ca-
niveaux depuis la gare de Mfilou jusqu’ici », 
a poursuivi le directeur du CFCO, avant d’inviter 
les autorités municipales à regarder de près la 
situation des habitations construites proches de 
la voie ferrée.
Jadis considéré comme l’épine dorsale de l’éco-
nomie congolaise, le CFCO, assailli par de nom-
breuses difficultés, peine encore à se relever ( 
dette d’environ 113,372 milliards FCFA,  manque 
de locomotives et de wagons, voies vétustes. 
Des maux qui empêchent la structure d’être 
compétitive et de bien accomplir sa mission.

 Lopelle Mboussa Gassia 

Basée à Souanké, dans le département de la San-
gha, la société Cafcao est spécialisée dans la pro-
duction du café et du cacao biologiques. L’échange 
entre les responsables de l’entreprise de droit 
congolais et les autorités a porté sur les modali-
tés de mise en place du projet d’une industrie du 
cacao. « Nous allons mettre en place une usine 
dans la ZES d’Oyo-Ollombo, dans le but de 
faire de la transformation et relancer le cacao 
congolais ancestral qui est un cacao biologique 
», a indiqué Mendes Arminda De-Fatima.
Elle a ajouté que l’objectif du groupe est d’arriver 
à une transformation locale au lieu d’exporter des 
fèves de cacao. À terme, l’agro-industriel va trans-
former jusqu’à 33 000 tonnes de cacao, avec un 
besoin en main-d’œuvre de 600 emplois.
L’installation de l’usine est prévue pour 2023, sans 
compter les efforts de mobilisation du finance-

ment estimé à 20 milliards FCFA. Les dirigeants 
de Cafcao ont évoqué un possible accompagne-
ment des fonds d’investissement, dont la Banque 
de développement des États de l’Afrique centrale 
qui est un partenaire du groupe dans les activités 
de production dans la Sangha.
Mais le choix de la ZES d’Oyo-Ollombo a suscité 
de nombreuses interrogations alors que ce site de 
production est non loin de la ZES de Ouesso. « 
La ZES d’Oyo-Ollombo est comme un manteau 
noir. Nous prenons la production qui vient 
du nord qui est une production conséquente 
et énorme mais aussi les productions qui 
viennent du sud. À Oyo-Ollombo, nous avons 
la possibilité de récolter les productions tant du 
nord que du sud », a justifié la directrice générale 
de Cafcao.

Fiacre Kombo

TRANSPORT FERROVIAIRE

Reprise du trafic entre 
Brazzaville et Pointe-Noire
Interrompu depuis le 25 janvier 
dernier, à cause de l’effondrement du 
sol ayant entraîné un déraillement au 
PK Ngamoukassa, à Mfilou, le trafic 
ferroviaire a été relancé le 1er mars, avec 
le départ sur Pointe-Noire d’un train de 
marchandises.  

ZES OYO-OLLOMBO

La société Cafcao veut investir 
20 milliards FCFA  
dans la transformation du cacao 
La société agro-industrielle projette d’installer une usine de transformation 
dans la Zone économique spéciale (ZES) d’Oyo-Ollombo, au nord du pays. 
La directrice générale de Cafcao, Mendes Arminda De-Fatima, a présenté le 
projet, le 1er mars à Brazzaville, au ministre des ZES, Emile Ouosso.  

Le ministre des ZES s’entretenant avec la délégation de Cafcao/Adiac 
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L’opération ‘’J’aime Ouenzé au sens 
propre’’ consiste à curer les voiries 
urbaines, à traiter les nids de poule 
sur les voies et à nettoyer les espaces 
publics insalubres. Appuyant cette 
initiative, le député Juste Désiré 
Mondélé a lancé, le 1er mars, la réha-
bilitation d’un vaste nid de poule qui 
s’était formé au contre-rail de l’ave-
nue Galéni, à Mpila. Il est créé par les 
eaux ruisselantes qui proviennent 
du quartier ‘’Sans-fils’’, voire même 
au-delà. Il s’agira, à cet endroit, de 
construire un dalot permettant de 
bien orienter les eaux pluviales, 
avant de poser les dalettes sur l’en-
semble de la chaussée détruite, afin 
de rendre à nouveau cette avenue 
praticable. « L’acte que nous po-
sons cet après-midi s’inscrit dans 
le cadre de l’opération lancée par 
l’administrateur-maire de Ouenzé, 

Marcel Nganongo. Il est donc ques-
tion pour nous d’assainir notre 
quartier. L’action commence ici à 
Mpila et va s’étendre dans tout le 
quartier. Nous allons donc traiter 
les nids de poule et procéder à la 
pose des pavés dans les lieux les 
plus dégradés », a souligné Juste 
Désiré Mondélé.
Dans son exécution, l’opération va 
s’étendre jusqu’au lycée de la Révo-
lution pour traiter un vaste nid de 
poule qui a détruit une bonne partie 
de la chaussée, pourtant nouvelle-
ment construite. Les nids de poule 
qui se sont créés au croisement de 
la rue Louingui, sur la l’avenue du 
5-février, ainsi qu’à la jonction de 
l’avenue Miadéka et la rue Mbochis 
seront aussi traités pendant cette 
campagne d’assainissement.

Firmin Oyé

Financé par l’Agence française de 
développement (AFD) à hauteur 
de 100 millions d’euros, soit envi-
ron 6 milliards FCFA, le PEPS vise 
à améliorer les conditions de vie 
des Brazzavillois par l’extension 
et la réhabilitation d’un service 
d’eau potable performant et du-
rable dans les quartiers périphé-
riques. Conduit par les ministères 
en charge des Grands travaux et 
de l’Énergie et de l’Hydraulique, 
au bénéfice de La Congolaise des 
eaux (LCDE), le PEPS est organi-
sé autour de trois composantes. Il 
s’agit, entre autres, de l’extension 
des réseaux secondaire et tertiaire 
dans douze quartiers (680 km), 
nouvelles connexions avec comp-
teurs (30 000), réhabilitation de ré-
seau (154 km) et reprise des bran-
chements (14 900), amélioration 
des capacités de production des 
usines de Djiri et du Djoué, mise 
en place d’un nouveau logiciel de 
gestion de la clientèle. Les autres 
composantes concernent le renfor-
cement des capacités de gestion de 
LCDE ; l’accompagnement social 
local par un programme de marke-
ting social et des activités de pro-
motion de l’hygiène, mis en œuvre 
par l’ONG Eau et assainissement 
pour l’Afrique. 
Les impacts attendus étant l’exten-
sion du service d’eau potable à 300 
000 personnes ; l’accès amélioré 
au réseau d’eau potable pour 150 
000 personnes ; l’amélioration des 
capacités de production des usines 
de Djiri et du Djoué ; la sensibili-
sation de 450 000 personnes aux 
bonnes pratiques d’hygiène et d’as-
sainissement, avec une approche 
sur les inégalités de genre. A cela 
s’ajoute l’amélioration de la gou-
vernance et de la gestion de LCDE 
pour un service performant et du-

rable dans un cadre sectoriel clair 
et inclusif.
Aujourd’hui, deux ans environ 
après le lancement du projet, les 
objectifs visés sont loin d’être at-
teints. Bien au contraire, la popu-
lation subit ses effets négatifs. De 
quoi inquiéter les députés qui ont 
interpellé, le 25 février dernier, le 
ministre en charge des questions 
de l’eau, au cours de la dernière 
séance de questions orales avec 
débat au Parlement. C’est le cas du 
député de la troisième circonscrip-
tion électorale de Ouenzé, Roma-
rick Jules Embounou Oyo, qui s’est 
dit préoccupé par la série d’inon-
dations importantes dans la zone 
de Bouéta-Mbongo-Itoumbi. « Ce 
projet, dont le lancement des tra-
vaux a été salué par la popula-
tion de Ouenzé, enregistre mal-
heureusement de nombreuses 
plaintes. L’axe Bouéta-Mbongo 
est régulièrement inondé par 
les eaux, perturbant ainsi la 
circulation des usagers. Les ha-
bitations et boutiques situées sur 
cet axe connaissent également 
le même sort depuis plusieurs 
mois...Cette opération n’a fait 
que plonger cette zone dans cette 
situation indescriptible d’inon-
dations, les habitants sont aux 
abois », a-t-il déploré, demandant 
au gouvernement d’expliquer les 
mesures correctives envisagées 
pour pallier cette situation.
Répondant à cette question, le mi-
nistre de l’Energie et de l’Hydrau-
lique, Honoré Sayi, a balayé d’un 
revers de main ce constat. Selon 
lui, les inondations et l’humidité 
constatées dans cette zone sont 
dues aux problèmes d’aménage-
ment urbain et non au PEPS.

Constat sur le terrain

Le PEPS s’inscrit dans le cadre 
de la convention de financement 
conclue le 18 février entre l’AFD 
et la République du Congo. En ef-
fet, les travaux ont été confiés au 
groupement d’entreprises Sogea, 
Satom, Razel et SGEC Congo et 
la mission de contrôle est assu-
rée par SCET Tunisie. Les zones 
impactées étant Mayanga, Madi-
bou, Mfilou, Sadelmi, Moukondo, 
Nkombo, Massengo, Académie… 
Dans ces zones, des chaussées 
sont parfois décapées sans être 
recouvertes ; des avenues deve-
nues difficiles à accéder par véhi-
cule et des habitations effondrées 
sans une quelconque réparation. « 
Dans ce genre de projet, il faut 

tenir compte de l’impact en-
vironnemental. Malheureuse-
ment, cela n’a pas été le cas. De 
toutes les façons, les avenues et 
les rues appartiennent à l’Etat et 
les travaux que nous avons exé-
cutés sont au profit du gouver-
nement », nous avait répondu sè-
chement un cadre de SGEC-Congo 
en 2021.
S’agissant des nouvelles instal-
lations, malgré la présence des 
pompes dans la quasi-totalité des 
parcelles, l’eau ne coule toujours 
pas du robinet dans plusieurs quar-
tiers, comme espéré. Les équipes 
des sociétés adjudicataires du mar-
ché sont obligées de reprendre le 
travail à certains endroits pour des 

raisons qu’elles connaissent elles-
mêmes. Dans des rares quartiers 
où l’eau coule du robinet, on ob-
serve déjà des fuites qui menacent 
déjà des habitations. C’est le cas à 
Massengo, dans le 9e arrondisse-
ment de Brazzaville, où la dernière 
pluie a profité des bassins d’eau for-
més depuis plus de deux semaines 
pour occasionner les dégâts.
« Nous avons saisi  LCDE et 
la mission de contrôle depuis 
quelques semaines sur la me-
nace qui nous guettait suite à 
une fuite du tuyau, mais nos 
multiples appels n’ont pas été 
entendus », s’est plainte une des 
victimes de la dernière pluie.    

Parfait Wilfried Douniama

EAU ET ASSAINISSEMENT

Le PEPS pointé du doigt 
Accueilli en grande pompe par la population lors du lancement de ses travaux en 2020, le Projet 
d’extension en zones périphériques et de renforcement du service public d’eau potable à Brazzaville 
(PEPS) est devenu, au fil du temps, un véritable casse-tête dans certains quartiers de la ville.  

Une maison effondrée en 2020 non réparée par le PEPS/Adiac 

Une opération spéciale en cours à Ouenzé 
Intitulée « J’aime Ouenzé au sens propre », l’opération initiée par l’administrateur-maire de cet arrondissement, Marcel 
Nganongo, est appuyée par le député de la deuxième circonscription électorale de Ouenzé, Juste Désiré Mondélé.  

Un engin traitant un nid de poule sur l’avenue Galeni, à Mpila/ Adiac 
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La réunion de haut niveau se tient par vi-
sioconférence et prendra fin le 2 mars. Elle 
porte sur le thème « Libérer le potentiel 
de la jeunesse et des femmes pour rendre 
les systèmes alimentaires plus efficients, 
inclusifs, résilients et durables en Afrique 
centrale ».  L’objectif principal de la ren-
contre est de fournir un cadre approprié 
d’échanges entre le bureau sous- régional 
de la FAO pour l’Afrique centrale et les bu-
reaux de chaque pays membre de l’organi-
sation afin de définir un nouvel agenda de 
développement du secteur agricole pour 
les années à venir.
Présentant le bien-fondé de cette réu-
nion, le représentant de la République 
démocratique du Congo a spécifié que la 
situation économique de l’Afrique liée à 
l’impact négatif de la covid-19 n’est pas 
efficiente. D’autant plus qu’en 2021 dans 
la sous-région, environ trente-deux mil-
lions de personnes souffraient encore de 
la faim avec 32,1% des enfants de moins 
de 5 ans qui présentaient des retards de 
croissance, sans oublier le taux élevé de 
chômage des jeunes, hommes et femmes, 
et une forte dépendance des pays aux im-
portations alimentaires.
« Il est donc temps que nous mettions 
sur pied des stratégies efficaces afin de 
contrer cela et pousser le continent vers 
le développement accru du secteur agri-
cole. Car, le développement de celui-ci 

nous permettra de lutter efficacement 
contre le chômage et attirer les jeunes 
vers le secteur. Parce que, l’Afrique 
dispose d’une forte population, notam-
ment 70%, composée que de  jeunes », 
a déclaré le président de la commission 
de la Communauté économique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC). Il a ajouté 
qu’avec une bonne politique et une action 
concertée, cette jeunesse pourra contri-
buer à la production, la transformation, la 
conservation et l’utilisation des ressources 
alimentaires.
Pour la représentante de la FAO, Yannick 
Rasoarimanana, les échanges avec les 
experts porteront aussi sur le suivi de la 
mise en œuvre des recommandations de 
la dernière réunion du MDT 2021, le cadre 
stratégique FAO 2022-2031 et le plan de 
travail intégré pour le développement po-
tentiel des jeunes et des femmes dans dif-
férents secteurs de l’économie.        
Notons que cette rencontre qui fait suite 
à la vingtième session de la conférence 
des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEEAC qui s’est tenue le 19 janvier, à 
Brazzaville, connaît la participation active 
des représentants des institutions spécia-
lisées du secteur agricole, de la société 
civile, du secteur privé, des ministres en 
charge de l’Agriculture et des respon-
sables de la FAO.      

Rock Ngassakys

La charte stipule, entre autres, que 
la durée de la transition est fixée à 
trente-six mois à compter de la date 
de l’investiture du président, qui ne 
sera pas éligible aux élections prési-
dentielle, législatives et municipales 
qui seront organisées pour mettre fin à 
la transition. La disposition s’applique 
également aux vingt-cinq membres du 
gouvernement de transition dont le 
Premier ministre est une personnalité 
civile.
Outre le président et le gouverne-
ment, les organes de la transition com-
prennent un « Conseil d’orientation et 
de suivi de la transition », fixant « les 
grandes orientations de la politique de 
l’Etat », et une « Assemblée législative 
de transition » composée de soixante-
quinze membres, selon la charte.
Toujours selon cette charte, les princi-
pales missions de la transition seront 
de «  lutter contre le terrorisme, res-
taurer l’intégrité du territoire national 
» ; en « assurer la sécurité »; « appor-
ter une réponse efficace et urgente à 
la crise humanitaire et aux drames 
socioéconomiques et communautaires 
provoqués par l’insécurité ». Elle devra 
également « renforcer la gouvernance 

et la lutte contre la corruption ».
Le lieutenant-colonel Paul-Henri San-
daogo Damiba, 41 ans, qui a déjà prêté 
serment le 16 février dernier devant le 
Conseil constitutionnel, sera investi le 
2 mars par les assises. Rappelons qu’il 
a pris le pouvoir après deux jours de 
mutinerie dans plusieurs casernes du 
pays, renversant le président Kaboré.
Des discussions sur la charte devraient 
rapidement s’engager désormais avec 
la Communauté économique des Etats 
de l’Afrique de l’ouest (Cédéao) qui 
a suspendu le Burkina Faso de l’organi-
sation, le 28 janvier, en raison du coup 
d’Etat. L’institution ouest-africaine avait 
demandé aux nouvelles autorités de pré-
senter un calendrier « raisonnable pour le 
retour à l’ordre constitutionnel ».
En effet, la durée des transitions est au 
cœur des négociations entre les pays 
de la région touchés par les putschs et 
la Cédéao qui réclame qu’elles soient 
les plus courtes possibles. Cette der-
nière a jugé « inacceptable » celle de 
cinq ans exigée par le Mali et ne cesse 
de réclamer un calendrier à la Guinée 
qui refuse de se voir imposer un quel-
conque délai.

Yvette Reine Nzaba

« Il est prévu le recrutement 
de 1050 agents de santé dans 
le cadre de la loi de finances 
2022. Les finalistes de la deu-
xième vague revenus de Cuba 
et ceux formés au pays seront 
pris en compte », déclarait le 
ministre de la Santé et de la 
Population, Gilbert Mokoki, 
lors de la séance des questions 
orales avec débat au gouver-
nement, il y a quelques jours à 
Brazzaville.
La deuxième vague des mé-
decins formés à Cuba, plus 
de 500, a regagné le pays les 
12 et 13 octobre 2021. Ces 
médecins attendent d’être 
mis en stage d’imprégnation 
et de consolidation des com-
pétences, lorsque ceux de 
la première vague, déployés 
dans plusieurs départements 
du pays en 2020, finiront leur 
stage.
Il convient de rappeler que 
dans le but  de réduire le dé-
ficit en personnel de santé, le 

gouvernement a envoyé 2091 
bacheliers à Cuba en 2013 
pour une formation dans dif-
férents domaines de la santé.
L’autre question a porté sur 
les dispositions prises pour le 
bon fonctionnement des hô-
pitaux généraux de Djiri et 
de Ngoyo, inaugurés respecti-
vement en décembre 2021 et 
janvier 2022. « Le gouverne-
ment a pris l’option d’établir 
un partenariat public-privé 
sous forme de délégation de 
service public. Présentement, 
le ministère de la Santé et de 
la Population et celui de la 
Coopération internationale et 
de la Promotion du partena-
riat public-privé travaillent 
sur les offres pour choisir les 
bons partenaires », selon le 
ministre Gilbert Mokoki. Pour 
l’instant, le personnel congo-
lais assure les prestations sous 
l’égide du ministre de la Santé 
et de la Population.

Rominique Makaya

SANTÉ PUBLIQUE

1050 agents à recruter
Répondant devant les parlementaires à la question sur le devenir des médecins congolais 
formés à Cuba, le ministre de la Santé et de la Population, Gilbert Mokoki, a annoncé le quota de 
recrutement de 1050 agents, conformément à la loi de finances 2022.  

Des étudiants en médecine formés à Cuba en attente d’intégration 

AFRIQUE CENTRALE

La FAO et les experts agricoles 
échangent à Brazzaville
Pour encourager et attirer les jeunes africains à aimer les métiers 
liés à l’agriculture, il s’est ouvert, le 28 février dans la capitale 
congolaise, la quatorzième réunion de l’équipe multidisciplinaire 
du bureau sous-régional de l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour l’Afrique centrale.  

BURKINA FASO

La durée de la transition 
fixée à trois ans 
Une charte constitutionnelle de la transition a été signée, 
le 1er mars au Burkina Faso, par le chef de la junte, Paul-
Henri Damiba. La durée a été fixée à trente-six mois avant 
de nouvelles élections pour lesquelles le président de la 
transition ne sera pas éligible.  
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Fermeture de l’espace aé-

rien européen aux avions 

russes  

Le ministère allemand des 
Transports a décrété une in-
terdiction de vol pour trois 
mois des avions et des ex-
ploitants d’avions russes dans 
l’espace aérien allemand. 
Après avoir semblé hésiter, 
la France, elle aussi, a an-
noncé une mesure similaire. 
Même décision de l’Irlande, 
de la Belgique, des Pays-Bas, 
de l’Italie, de l’Autriche et de 
la Macédoine du Nord. « En 
Europe, le ciel est ouvert 
(...) à ceux qui connectent 
les peuples, pas à ceux qui 
commettent des agressions 
brutales », a justifié le Pre-
mier ministre belge, Alexan-
der De Croo. « Il n’y a pas 
de place dans l’espace aé-
rien néerlandais pour un 
régime qui applique une 
violence inutile et bru-
tale », a souligné de son côté, 
le ministre hollandais de l’In-
frastructure, Mark Harbers. 
Le Luxembourg, a aussi in-
diqué, « préparer les noti-
fications nécessaires pour 
fermer » son espace aérien 
aux compagnies russes. En 
Europe du Nord, la Finlande, 
qui a une frontière avec son 
voisin russe, la Suède, le Da-
nemark ainsi que l’Islande 
ont également pris de telles 
mesures. Ces pays rejoignent 
notamment la Pologne, la Ré-
publique tchèque, l’Estonie, 
la Bulgarie, la Moldavie ou en-
core le Royaume-Uni.

Lors d’une réunion des mi-
nistres des Affaires étrangères 
de l’Union européenne(UE), 
« nous pousserons pour 
une fermeture à l’échelle de 
l’UE », a déclaré le chef de 
la diplomatie danoise, Jeppe 
Kofod. Pour lui, « l’invasion 
russe de l’Ukraine doit être 
contrée par les sanctions 
internationales les plus 
fortes possibles ». « Nous 
voulons que (la fermeture 
de l’espace aérien, NDLR) 
puisse être fait le plus vite 
possible, et le mieux et plus 
rapide serait que ce soit 
fait au niveau européen », 
a affirmé le ministre suédois 
des Affaires européennes 
Hans Dahlgren. En repré-
sailles, Moscou a commencé 
à interdire le survol de son 
territoire aux avions liés aux 
pays européens ayant annon-
cé de telles décisions, comme 
le Royaume-Uni, la Lettonie, 
la Lituanie, l’Estonie, la Slo-
vénie, la Bulgarie, la Pologne 
et la République tchèque. À 
l’unisson d’un nombre crois-
sant de compagnies occi-
dentales, a déjà décidé de 
suspendre ses vols vers et 
au-dessus de la Russie pour 
une semaine, disant anticiper 
des mesures de rétorsion de 
Moscou. Ces sanctions sont 
conçues de manière à para-
lyser l’économie russe, punis-
sant le gouvernement pour sa 
décision d’initier une inter-
vention militaire en Ukraine.

L’Otan ne participe pas 

dans la guerre entre 

Moscou et Kiev

La France vient de renforcer 
sa participation au dispositif 
de l’Otan dans les pays baltes, 
en Pologne et en Roumanie, a 
annoncé le Premier ministre 
français, Jean Castex, à l’As-
semblée nationale. « Un pays 
comme la France ne peut 
recourir à la force que si 
elle est directement atta-
quée ou dans le cadre des 
systèmes d’alliance dont elle 
fait partie », a-t-il soulignant, 
précisant que « l’Alliance 
atlantique est défensive » 
et se « défend lorsque l’un 
de ses membres est agres-
sé ». Il reconnaît enfin que 
« cette crise aura des consé-
quences majeures sur l’ave-
nir de l’Europe » mais juge 
que « c’est le droit, la paix et 
la démocratie qui devront 
sortir vainqueurs ». Le se-
crétaire général de l’Otan, 
Jens Stoltenberg, a déclaré à 
son tour, que l’alliance « ne 
participera pas au conflit » 
entre la Russie et l’Ukraine, 
ajoutant que l’alliance « four-
nit toutes sortes de soutien 
militaire à l’Ukraine », mais 
n’y enverra aucun soldat. 
Dans ce contexte, il a pré-
cisé que l’alliance est « dé-
fensive et ne cherche pas 
la confrontation avec la 
Russie ». « Nous essayons 
d’aider l’Ukraine autant 
que possible, et les alliés de 
l’Otan ont imposé un lourd 
tribut à la Russie », a-t-il in-
diqué.

Poutine pose ses condi-

tions pour le cessez-le-

feu, Zelensky dit Niet

Lors d’un échange, le 28 fé-
vrier, le président français, 
Emmanuel Macron,  pré-
sident en exercice du Conseil 
de l’UE, Vladimir Poutine a 
posé comme conditions à l’ar-
rêt des combats, la reconnais-
sance de la Crimée en tant que 
territoire russe, la démilitari-
sation et « dénazification » de 
l’Ukraine, ainsi qu’un « statut 
neutre » pour le pays. Ses exi-
gences ont été refusées par 
l’Ukraine, lors d’une première 
session de négociations, à la 
frontière biélorusse. « Ces 
pourparlers ont eu lieu sur 
fond de bombardements et 
de tirs», a dénoncé  le 1er 
mars, le président ukrainien, 
Volodymyr Zelensky, qui a 
réclamé un « cessez-le-feu 
immédiat » et le « retrait des 
troupes [russes] du terri-
toire ukrainien ». Un rè-
glement « n’est possible que 
si les intérêts sécuritaires 
légitimes de la Russie sont 
pris en compte sans condi-
tions », a répété le Kremlin, 
ajoutant espérer que les né-
gociations « mèneraient aux 
résultats espérés ». « Nous 
n’avons pas dans nos plans 
une occupation des terri-
toires ukrainiens, nous ne 
comptons imposer rien par 
la force à personne », assu-
ré Vladimir Poutine, appelant 
les militaires ukrainiens « à 
déposer les armes ».

L’origine du conflit entre 

la Russie et l’Ukraine

La Russie demande à ce que 
l’Ukraine renonce pour de 
bon à rejoindre l’Otan (qui 
rassemble 30 pays, dont la 
France et les Etats-Unis), es-
timant avoir été «trahie» par 
l’Otan. En décembre 2021, 
le ministère des Affaires 
étrangères russe exigeait 
que l’Otan retire « formelle-
ment » une décision de 2008 
ouvrant la porte à l’adhésion 
de l’Ukraine et de la Géor-
gie. Les autorités russes ont 
alors demandé à ce que l’Otan 
cesse de mener des exercices 
militaires près de la fron-
tière russe. Cette promesse 
de non-adhésion à l’Otan a 
été formulée dans les années 
1990. Pour que l’URSS ac-
cepte la seconde option, le 
secrétaire d’Etat américain 
de l’époque, James Baker, as-
sure au président russe, Mih-
kaïl Gorbatchev, que « la ju-
ridiction militaire actuelle 
de l’Otan ne s’étendra pas 
d’un pource vers l’Est ».  En 
posant comme condition que 
l’Ukraine n’intègre pas l’Otan, 
Vladimir Poutine poursuit 
« sa stratégie de constituer 
des zones ‘tampon’ entre 
la fédération de Russie et 
les pays de l’Otan (...) Cela 
fait des années qu’il le dit », 
note Martine Mespoulet, pro-
fesseure émérite à l’universi-
té de Nantes.  La guerre des 
nerfs ne fait que commencer.

 Noël Ndong

UKRAINE/RUSSIE 

La guerre des nerfs se poursuit entre Moscou et Kiev
De l’Allemagne à la Suède, en passant par la France et l’Italie, les pays européens ont décidé de 
fermer leur espace aérien aux compagnies russes, en représailles à l’attaque contre l’Ukraine par 
la Russie. En réponse, des sanctions  contre la Fédération de Russie se sont intensifiées.  
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Proposé en précommande, un mois à 
l’avance, à dater du 5 février, le pack 
CD assorti à un T-shirt et le puzzle 
de la pochette de l’opus en annon-
çaient déjà la couleur. Réalisé et pro-
duit sous le management de Bomayé 
Musik, le « Puzzle » de Gaz Mawete 
comporte quinze titres en tout. Il 
semble qu’il ait été concocté avec dé-
licatesse au regard des artistes hôtes 
qui ne sont pas les moindres de la 
scène musicale française, jeunes, re-
connus et pétris de talents.
En effet, cinq collaborations, dont 
trois avec des talents français origi-
naires de la République démocra-
tique du Congo, sont répertoriées 
dans cet album très attendu par les 
fans inconditionnels d’Agara Binana. 
Le premier, intitulé «Miam miam», 
devrait ouvrir l’appétit parce qu’as-
saisonné avec la voix de l’interprète 
de «J’ai déconné», KeBlack. Puis 
vient «On y go», ce second featu-
ring est assuré cette fois avec Driks, 

troisième titre. Il y a aussi «Se na se» 
chanté avec l’Ivoirien Suspect 95, le 
huitième morceau, suivi de «500», 
duo avec Chily et enfin le dernier de 
l’opus «Tika» avec le rappeur origi-
naire de Côte d’Ivoire, Vegedream.
Par ailleurs, quatre jours après la 
sortie de «Puzzle», Gaz Mawete sera 
à l’affiche au Rotana pour un pre-
mier show. Ce concert VIP, baptisé 
Symphony rumba, à en considérer 
la date, le 8 mars, est à coup sûr dé-
dié à la gent féminine dont il n’a de 
cesse de faire l’éloge dans ses airs. 
La plupart sont d’un romantisme à 
faire chavirer le cœur de ces jeunes 
kinoises qui sont légion parmi ses 
fans. Du reste, les couleurs qu’arbore 
la jeune star en costume sombre, 
avec nœud papillon assorti rouge et 
noir, qui sont d’ailleurs les couleurs 
dominantes de l’affiche, ne donnent 
lieu à aucune équivoque à ce propos. 
Il y a de l’amour dans l’air.

Nioni Masela

MUSIQUE

Le « Puzzle » de Gaz Mawete disponible le 4 mars 
Annoncé depuis 2019, le premier album du jeune chanteur sera enfin dans les bacs à partir de 
vendredi et disponible sur les plateformes de téléchargement.  

La formation s’est déroulée à Pointe-Noire et à Brazzaville en cinq modules, 
à savoir: conception et montage d’un projet culturel ; technique d’entrepre-
neuriat et de création d’une entreprise culturelle ; élaborer sa stratégie de 
développement et impacter son réseautage ; montage d’un business plan 
dans le cadre d’un projet culturel ; comprendre les appels à propositions du 
programme ACP-UE culture « Créer en Afrique centrale ».
Les apprenants ont étudié, durant la formation, les théories de l’entrepre-
neuriat et du management dans le secteur de la culture. Ils ont été ame-
nés à construire des grilles de réflexion propre à eux, en s’adaptant aux 
caractéristiques des industries culturelles et créatives. Ils ont maintenant 
la capacité à maîtriser et à utiliser des connaissances, des concepts ou des 
théories qui servent à analyser et à comprendre les pratiques, et à esquis-
ser des modes d’action réalistes.
Au sortir de la formation, les participants ont maintenant la capacité de 
mettre en œuvre une stratégie adaptée pour réaliser un projet en respec-
tant les normes de gestion et construisant un projet culturel réaliste avec 
des objectifs évaluables; structurer et renforcer les méthodes de faisabilité, 
de suivi et d’évaluation des actions du projet; connaître les enjeux du déve-
loppement stratégique et managérial d’une entreprise culturelle (emploi, 
pérennisation, résultat).
« Nous avons voulu leur donner une formation pour qu’ils soient de-
main les organisateurs des événements culturels, des créateurs d’en-
treprises qui vont produire des biens et services culturels pour le mar-
ché et gagner leur vie pour éviter le chômage et l’oisiveté des jeunes », 
a indiqué Hugues Serge Limbvani, l’initiateur de ce projet.
Le projet « Favoriser le développement des arts de la scène au Congo » se 
fait en deux volets : la formation et le festival Maloba.  Le volet formation a 
trois domaines : le domaine artistique (jeu de l’acteur face à la camera qui 
a déjà eu lieu en septembre 2021) ; celui de l’administratif concerne  l’en-
trepreneuriat et le management des entreprises culturelle et créative qui a 
eu lieu récemment en fevrier, et enfin la formation régie, son et lumière qui 
se tiendra en avril prochain.

Rosalie Bindika

FESTIVAL MALOBA

Une formation à 
l’entrepreneuriat culturel
Les acteurs culturels professionnel et amateur ont 
bénéficié, en février dernier, d’une formation à 
l’entrepreneuriat et le management des entreprises 
culturelles et créatives, dans le cadre du projet 
«Favoriser le développement des arts de la scène 
au Congo», initié par le Festival international de 
théâtre, danse et cirque du Congo (Maloba).  

Sur un des stands de la Côte 
d’Ivoire, les produits à base du 
beurre de cacao se déclinent 
sous toutes les formes. Réduit 
en poudre et transformé, le ca-
cao permet d’obtenir un produit 
fini en cosmétique, c’est-à-dire 
à usage de soins : capillaires ; 
anti-alopécie ; corporels et anti-
rides.  « En respect du décret 
réglementant la fabrication 
et la commercialisation des 
produits cosmétiques, beauté 
et bien-être, nous répondons 
à la volonté du gouvernement 
ivoirien, à savoir transfor-
mer les produits agricoles 

sur place en Côte d’Ivoire », 
précise Kouamé Laurent Yao 
N’Dri, responsable de la petite 
et moyenne entreprise Transfor-
mation de produits agricoles de 
la Côte d’Ivoire, présent au salon  
pour valoriser les produits de 
terroir et faire la promotion du 
«Made in Côte d’Ivoire».
Un parti pris pour ce chargé 
d’études du ministre d’Etat au 
cabinet du ministère d’Etat, 
ministère de l’Agriculture et du 
Développement rural de son 
pays, puisque responsable d’une 
société qui valorise deux pro-
duits phares de la Côte d’Ivoire 

: le cacao et le karité. 
À en croire ses explications don-
nées sur le stand, cette entre-
prise a été créée dans le but de 
valoriser et commercialiser des 
produits agricoles provenant de 
leurs champs en priorité,  tout 
en développant un partenariat 
avec les coopératives locales 
pour assurer leur approvision-
nement.
La délégation ivoirienne est 
conduite par le ministre d’Etat, 
ministre de l’Agriculture et du 
Développement rural, Kobenan 
Kouassi Adjoumani.

 Marie Alfred Ngoma

SALON INTERNATIONAL DE L’AGRICULTURE DE PARIS 

Du cacao à la fabrication des produits 
cosmétiques et d’hygiène corporelle
La boutique des produits du terroir de la Côte d’Ivoire, au Salon 
international de l’agriculture, propose aux visiteurs les produits agricoles 
transformés sur son territoire national. En bonne place, ceux de la gamme 
« les produits d’Ivoire » à base du beurre de cacao.  

La boutique des produits de Côte d’ Ivoire / Crédit photo : Marie Alfred Ngoma
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Le député honoraire, Bakatsu-
raki Kavusa Semeyi, selon la 
FBCP, avait été condamné par 
la Haute cour militaire à dix ans 
de prison ferme pour violations 
des consignes, en rapport avec 
le meurtre de l’administrateur 
du centre médical Vijana, situé 
dans la commune de Lingwala, à 
Kinshasa. Pour cette association, 
c’était l’ancien ministre provincial 
de la Sécurité, Dolly Makambo, 
qui était présenté comme le prin-
cipal commanditaire du décès 
déploré, parce qu’il avait envoyé 
en ce lieu son garde du corps, qui 
avait commis ce forfait. Selon la 
FBCP, la responsabilité du député 
honoraire Bakatsuraki ne semble 
donc pas être prouvée jusqu’à ce 
jour dans cette affaire.
Cette organisation de défense des 
droits de l’homme rappelle que le 
député honoraire est allé en pour-
voi devant la Cour de cassation où 
le dossier est fixé sous RP 1302, 
depuis plusieurs mois. Elle fait 
également savoir que faisant suite 
à ce recours, le premier président 
de la Cour de cassation avait at-
tribué, il y a de cela sept mois, à 

un rapporteur. Mais, compte tenu 
de l’état de santé très précaire du 
détenu, la FBCP a dit estimer ur-
gent et nécessaire d’aller rencon-
trer le conseiller en question dans 
son bureau de travail, sis dans 

le bâtiment de l’Inspectorat des 
services judiciaires, dans la com-
mune de Gombe. Ce qu’elle a fait 
à quatre reprises depuis le mois 
de janvier, indiquant que la per-
sonne rencontrée l’avait rassurée 

que tout était prêt.
La FBCP se dit surprise et éton-
née que lors de la dernière 
rencontre en février avec ledit 
conseiller, une autre version a 
été donnée en ces termes : « Si 

vous continuez à mettre la pres-
sion sur moi pour ce dossier, je 
vais tout arrêter et retourner 
le dossier, de nouveau, chez le 
premier président de la Cour de 
cassation pour être attribué à un 
autre magistrat de son choix ».
En réaction, elle affirme avoir 
rappelé à ce magistrat sa sou-
veraineté dans sa décision, tout 
en le rassurant que l’organisa-
tion n’était pas en train de faire 
pression sur lui. « Mais, plutôt, 
nous sollicitions de lui le béné-
fice de l’urgence dans l’examen 
de ce dossier, et ce, compte tenu 
de l’état de santé, dégradant 
chaque jour, et chaque nuit, du 
député honoraire », a souligné 
la FBCP. Tout en condamnant ce 
genre de propos dans le chef de 
ce magistrat, l’organisation sol-
licite la mansuétude du premier 
président de la Cour de cassation 
pour interpeller utilement ce ma-
gistrat afin de respecter le droit 
reconnu à une personne malade. 
Pour elle, la justice et ce droit 
consistent à lui permettre de se 
faire soigner.

Lucien Dianzenza

DROITS DE L’HOMME

Bakatsuraki Kavusa Semeyi serait dans un état inquiétant
La Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP) a rendu visite, le 1er mars, au député honoraire Bakatsuraki 
Kavusa Semeyi, au centre hospitalier où il est interné. Elle a déclaré l’avoir trouvé dans un état très critique et 
plaide pour son évacuation à l’étranger, où il pourra bénéficier des soins de santé appropriés.   
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Le Dr Jean-Jacques Mbungani 
a coupé les rubans symboliques 
marquant l’inauguration des 
centres de santé construits par 
son ministère grâce à l’appui des 
partenaires financiers de ce dé-
partement. Il en a profité pour 
mener des actions d’envergure  
telles que la remise des kits 
de matériels et équipements 
de haute qualité (matelas, lits 
pour accouchement, concen-
trateurs d’oxygène, blocs opé-
ratoires, gants, thermo flash, 
vélos, groupes électrogènes…), 
des médicaments essentiels 
et autres intrants  spécifiques 
aux hôpitaux généraux  de ré-
férence de Gemena, Libenge, 
Zongo,  Bwamanda, Tandala, 
Mongala-Kuma, Kungu centre, 
Budjala, Bominenge, Mbaya 
ainsi qu’à Kawara et Gbadolite, 
dans le Nord-Ubangi. 
Très ému, le chef de seceteur 
de Mbari a déclaré: « On  a tou-
jours vu les autorités venir 
là où  il y a des grands hôpi-
taux médicaux, mais la pré-
sence du ministre Mbungani 
à Bongbada, dans la zone de 
santé de Bwamanda, est une 
preuve éloquente d’un homme 
d’Etat humble et surtout atten-
tif aux réalités de son secteur. 
Puisqu’il est lui-même du do-
maine, nous pensons qu’il va 
encore plaider auprès du chef 
de l’Etat pour que les choses 
soient améliorées dans notre 
province car les défis sani-

taires sont énormes ».
Le ministre en charge de la 
Santé publique a fait également 
des dons de vélos (tricycles) à 

quelques femmes handicapées 
à Gemena 3 et à Akula. A Bulu, 
dans le secteur de Mbanza dans 
le territoire de Budjala, il a posé 

la pierre sur un terrain où sera 
érigé le bureau central de la 
zone de santé et l’Hôpital géné-
ral de référence de Bulu. 

Les desiderata  

des communautés

Différents interlocuteurs  ont 
profité de la présence du mi-
nistre Jean-Jacques Mbungani 
pour lui soumettre leurs cahiers 
de charges dans lesquels sont 
exprimés leurs difficultés et 
besoins, selon chaque zone de 
santé. Mais d’une manière gé-
nérale, les besoins concernent, 
entre autres, l’approvisionne-
ment en médicaments, la prise 
en charge chirurgicale, le be-
soin de  morgue, le manque 
de lits, les moyens de mobilité 
(ambulances, vélos, motos) 
pour l’évacuation des malades, 
l’électricité…
Au-delà du faible plateau tech-
nique, les problèmes de primes, 
salaires et mécanisation des 
nouvelles unités  parmi les pro-
fessionnels de santé ainsi que 
de personnels administratifs 
font également partie de leurs 
revendications. Très attentif, 
le ministre de la Santé a pris à 
cœur les préoccupations soule-
vées après un  constat global de 
la situation sanitaire dans cette 
partie du pays. La mission offi-
cielle d’itinérance effectuée lui 
a permis non seulement d’enre-
gistrer les doléances, mais aussi 
et surtout de poser des actions 
concrètes en faveur des diffé-
rents hôpitaux et centres de 
santé visités. 

Blandine Lusimana 

SUD-UBANGI

Inauguration d’une dizaine de centres de santé
Soucieux de palper du doigt les réalités de son secteur dans l’arrière pays, le ministre de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention, le Dr Jean -Jacques Mbungani, a effectué récemment une mission d’itinérance dans la 
province du Sud-Ubangi où il  a inauguré près de dix nouveaux  centres de santé.  

« On  a toujours vu les autorités venir là où  il y a des grands hôpitaux 

médicaux, mais la présence du ministre Mbungani à Bongbada, dans 

la zone de santé de Bwamanda, est une preuve éloquente d’un homme 

d’Etat humble et surtout attentif aux réalités de son secteur. Puisqu’il 

est lui-même du domaine, nous pensons qu’il va encore plaider auprès 

du chef de l’Etat pour que les choses soient améliorées dans notre 

province car les défis sanitaires sont énormes »

La visite du ministre dans l’un des centres de santé /DR
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La licence d’importations est reti-
rée à plusieurs sociétés évoluant 
en République démocratique du 
Congo, dont Mino-Congo, Cha-
lupa, Ranny, Super Nourriture, 
Snips.
La décision prise fait suite à la 
volonté du gouvernement d’as-
sainir le secteur des importa-
tions et protéger les consomma-
teurs contre la spéculation et la 
fraude. « Dans le cadre de l’action 
du gouvernement visant, d’une 
part, à assainir le secteur de l’im-
portation des biens de grande 
consommation et, d’autre part, à 
préserver le pouvoir d’achat des 
consommateurs contre la fraude 
et la spéculation et sur instruc-
tion de la haute hiérarchie, vos 
autorisations d’importations sont 
suspendues jusqu’à nouvel ordre 
pour raisons d’enquête ordon-
née par une décision de la 31e 
réunion du conseil des ministres 
du vendredi 15 mai 2020 », peut-
on lire dans la correspondance 
du 24 février 2022 des ministres 

Jean-Lucien Bussa et Jean-Marie 
Kalumba Yuma, adressée aux so-
ciétés concernées par cette me-
sure. Les deux ministres disent 
également porter à la connais-
sance de l’Association congolaise 
des banques et à la gouverneure 
de la Banque centrale du Congo 

que les banques commerciales 
ne devraient plus délivrer des 
licences d’importations à ces so-
ciétés, de même qu’elles doivent 
suspendre, jusqu’à nouvel ordre, 
l’exécution des licences en cours 
de validité.

Lucien Dianzenza

Le choix porté sur N’sele pour bénéficier du projet est motivé par le fait que 
cette commune fait  partie des zones de santé de la capitale qui ont des scores 
les plus faibles, en termes de sécurité alimentaire et d’accès aux services so-
ciaux de base.
Selon l’Unicef, la troisième phase du projet conjoint de transferts monétaires 
humanitaires, à l’intention de la population vulnérable de Kinshasa, est finan-
cée par le royaume de Belgique. Elle est consécutive aux phases I et II  du pro-
jet conjoint Unicef PAM-FAO d’assistance à la population congolaise urbaine 
touchée par la covid-19. Pour cette troisième étape, le projet vise à transformer 
les transferts monétaires humanitaires des phases I et II en un programme ur-
bain de filets sociaux sensibles à l’enfance dans les aires de santé de Kindobo, 
Dingi Dingi et Buma. Pour ce faire, des structures communautaires existantes 
et les réseaux de relais communautaires, déjà appuyés par l’Unicef, seront de 
nouveau mis à contribution dans l’objectif de créer et renforcer les liens entre 
les activités de transferts monétaires et l’accès aux services sociaux de base.
A en croire l’Unicef, la troisième phase vise également à renforcer la production 
économique locale, en vue de stimuler et diversifier les revenus des ménages 
et générer un haut impact sur la réduction de la pauvreté et le bien-être des 
enfants. «Ce projet prône le leadership du gouvernement de la République 
démocratique du Congo et prévoit le renforcement des capacités des ac-
teurs gouvernementaux afin de mieux les outiller dans la mise en place 
d’un système national de protection sociale, passant aussi par l’instaura-
tion d’un registre social et d’un Système d’information et de gestion », a 
indiqué l’Unicef.
Rappelons que la première phase du projet a été lancée en mars 2021 et a 
couvert 18 900 ménages de la commune de la N’sele, qui ont été profondément 
touchées par les retombées économiques de la pandémie avec la perturbation 
des chaînes d’approvisionnement et les restrictions de mouvement.

B.L. 

Selon la cellule de commu-
nication du ministère des In-
frastructures, la visite d’Alexis 
Gisaro s’inscrivait dans le 
cadre du projet  Alliance des 
bâtisseurs du Congo (ABC) 
qui  concerne onze  artères de 
la ville de Kinshasa dont six  
ont été visitées. Le ministre 
des Infrastructures et Tra-
vaux publics a commencé sa 
ronde par l’avenue Masikita, 
dans la commune de Ngalie-
ma, où il s’est imprégné de 
l’évolution des travaux de 
lutte anti-érosive. 
Après Masikita, Alexis Gisa-
ro s’est rendu à Kouamouth, 
dans la commune de Kintam-
bo, où la réhabilitation de la 
chaussée est effective à la 
grande satisfaction de la po-
pulation. Sur place, il n’a pas 
manqué d’adresser quelques 
recommandations sur la quali-
té des travaux, avant de pour-
suivre sa tournée par l’avenue 
Pumbu et la boucle Ubangi 
situées dans la commune de 
la Gombe. Ici, il ne reste que 
l’imprégnation et l’asphaltage 

de la route. 
D’une commune à une autre, 
Alexis Gisaro s’est dirigé à 
Ngiri-Ngiri, précisément sur 
l’avenue Saïo où les travaux 
de rechargement en moellons 

et d’assainissement s’effec-
tuent à la grande satisfaction 
de tous. Le point de chute de 
sa visite d’inspection a été la 
boucle de Matete qui passe par 
le quartier Malandi et l’avenue 

nommée Tshilombo par les 
habitants du coin qui saluent 
l’initiative du président de la 
République, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo. 
L’occasion faisant le larron,  

Alexis Gisaro a également jeté 
un œil sur la route sous-ré-
gion Matete bétonnée à ce 
jour mais qui autrefois était 
coupée. 

Blandine Lusimana 

PROJET ABC

Alexis Gisaro visite différents chantiers à Kinshasa
Le ministre d’État en charge des Infrastructures tient à se rassurer de la bonne évolution des travaux de 
construction et de réhabilitation de certaines artères de la ville de Kinshasa. Dans ce cadre, il a effectué 
récemment une  descente  sur le terrain pour inspecter les différents chantiers.  

Alexis Gisaro sur le terrain /DR

FILETS SOCIAUX

Lancement du projet de transferts 
monétaires humanitaires
Le projet conjoint lancé récemment dans la commune 
urbano-rurale de la N’Sele, à Kinshasa, cible  près de 
quatre mille  ménages vulnérables, notamment les femmes 
enceintes, les enfants de moins de 5 ans, les chefs de 
ménage vivant avec handicap et personnes âgées.  

COMMERCE EXTÉRIEUR

La licence d’importations retirée à 
plusieurs sociétés
La décision du ministre du Commerce extérieur, Jean-Lucien Bussa, et 
celui de l’Economie nationale, Jean-Marie Kalumba Yuma, répond à la 
recommandation de la 31e réunion du Conseil des ministres du 15 mai 2020.   
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Glody Likonza a inscrit l’unique 
but de la partie à la 86e mn, 
prolongeant une déviation de 
Trésor Mputu Mabi. Au cours 
de cette partie très dispu-
tée, l’entraîneur français des 
Corbeaux du Grand Katanga, 
Franck Dumas, a opéré trois 
changements notables en se-
conde période avec les en-
trées de Trésor Mputu, Patient 
Mwamba et Jean Baleke Otos, 
remplaçants Philippe Kinzum-
bi, Adam Bossu Nzali et Jephté 
Kitambala. C’est donc sur une 
passe de Mputu Trésor que 
Glody Likonza a pu trouver la 
faille au cœur de la défense de 
la formation venue du  Came-
roun. Il a, du reste, été désigné 
« l’homme du match» .
Dans l’autre rencontre du 
groupe au stade des Martyrs 
de Kinshasa où l’As Otohô du 
Congo Brazzaville dispute ses 
matches à domicile, elle a bat-
tu le club égyptien d’ Al Masry 
d’Alexandrie par un but à zéro. 

Comme Mazembe, le club d’Oyo 
a arraché sa victoire dans les 
derniers instants de la partie, à 
la 87e mn, grâce à Roland Teddy 
Okouri. Au classement, Mazem-
be est premier du groupe avec 

six points, suivi d’Otohô et Al 
Masry qui ont chacun quatre 
points. Coton Sport est lan-
terne rouge du groupe, après 
trois sorties, avec deux points.

Martin Enyimo

Au lendemain de la scène 
qui s’est produite le 26 fé-
vrier dernier au quartier 3, 
dans la commune de Masi-
na, à Kinshasa, qui a vu des 
jeunes gens se réclamant de 
l’Ecidé porter la pain sur le 
député Bruno Kabangu de 
l’Union pour la démocratie 
et le progrès social (UDPS), 
la justice a finalement ren-
du son verdict en procédure 
de flagrance. Deux jours ont 
suffi aux juges pour exami-
ner les contours de l’affaire 
et se forger une conviction. 
La sentence est sans ap-
pel. Les dix jeunes gens de 
l’Ecidé incriminés ont été 
condamnés par le tribunal 
de grande instance du quar-
tier N’Djili à dix ans de servi-
tude pénale pour vol, coups 
et blessures volontaires 
et destruction méchante. 
Dans le même temps, ils ont 
été sommés de payer une 

amende de 10 000 dollars 
américains chacun à titre 

de réparation du préjudice 
causé à la victime. Immé-

diatement après le rendu 
du verdict, les dix accusés 
ont été immédiatement mis 
en état d’arrestation. Entre-
temps, quatre présumés mi-
neurs ayant participé à cet 
acte ont été acquittés et ap-
pelés à comparaître devant 
leur juge naturel.
Cette sentence est loin 
d’être digérée par les 
membres de l’Ecidé qui 
y voient forcément une 
preuve éloquente d’instru-
mentalisation de la justice. 
Pour le secrétaire général 
de ce parti d’opposition, il 
s’agit d’un procès bâclé, ou 
mieux, d’une parodie de 
justice en ce que le verdict 
était déterminé d’avance. Il 
a ajouté qu’en cours d’ins-
truction, le tribunal avait re-
fusé la demande des avocats 
de la défense de descendre 
sur le lieu de l’incident pour 
s’enquérir, notamment au-

près d’éventuels témoins, 
de ce qui s’était réellement 
passé. Une telle attitude, 
a-t-il dit, laisse penser qu’il 
y a bien anguille sous roche. 
Martin Fayulu, le coordon-
nateur du parti, y voit une 
manière de vouloir intimi-
der les membres de son 
parti politique. « L’instru-
mentalisation de la justice 
a atteint son paroxysme en 
République démocratique 
du Congo. Le pouvoir illé-
gitime, aux abois, monte 
un complot ridicule pour 
essayer d’intimider nos 
membres. Peine perdue », 
a-t-il indiqué via son twitter. 
Du côté de l’UDPS, l’on pré-
fère se garder de tout com-
mentaire, du moins pour 
l’instant, étant entendu qu’il 
s’agit d’une décision judi-
ciaire prise conformément 
aux lois du pays.  

Alain Diasso

CONDAMNATION DES MILITANTS DE L’ECIDÉ

Martin Fayulu dénonce  
une instrumentalisation de la justice
Les choses sont allées très vite concernant le sort réservé aux membres du parti politique Engagement pour la citoyenneté et 
le développement (Ecidé) rendus coupables des voies de fait sur un député national du parti présidentiel.   

A la demande des autorités congolaises, la firme Huawei a fait des 
propositions pratiques pour accélérer le développement des TIC ainsi 
que la transformation du numérique en République démocratique du 
Congo (RDC). Une importante séance de travail entre les deux parties 
a permis de baliser le terrain d’une coopération fructueuse dans un do-
maine en pleine mutation depuis quelques années. Le secteur des TIC 
a continué à innover malgré les contraintes rencontrées en 2021. Pour 
le gouvernement congolais, il est important de profiter de l’expertise 
de Huawei, entre autres, dans le domaine du spectre des fréquences. 
« L’harmonisation et la gestion du spectre de fréquences hautes et mé-
dianes sont indispensables.  L’intérêt de  la RDC est de s’impliquer dans 
les discussions  et arrangements des différentes régions de l’Union in-
ternationale des télécommunications», a expliqué le ministre des PT-
NTIC, Augustin Kibassa Maliba.  
Quant aux perspectives, il y a l’engagement de la firme Huawei de 
maintenir ses opérations stables en RDC, conformément aux prévi-
sions, et d’œuvrer pour l’augmentation de ses investissements dans le 
développement des nouveaux talents. En 2021, plus de cent étudiants 
congolais ont participé à des formations dans le cadre du programme « 
Future seeds » et du programme de formation des talents en TIC à l’Ins-
titut supérieur des techniques appliquées et à l’Université de Kinshasa. 
Au sujet des options à envisager pour développer le secteur, la firme 
propose d’accélérer le projet d’infrastructures des TIC du gouverne-
ment, créer une norme unifiée de sécurité réseau, réactiver le réseau 
back bône de la Société congolaise des postes et télécommunications, 
formuler des politiques nationales en matière de haut débit et rétribu-
tion, et établir une combinaison optimale en matière de haut débit.     

Laurent Essolomwa

ACCÉLÉRATION DES TIC EN RDC

L’expertise de Huawei sollicitée 
La firme chinoise a réaffirmé sa détermination 
à accompagner les efforts du pays dans le 
domaine des Technologies de l’information 
et de la communication (TIC), ainsi que de 
la transformation numérique. Des échanges 
constructifs avec le ministère des Postes, 
Télécommunications, Nouvelles technologies 
de la communication (PT-NTIC) ont permis de 
dégager quelques options.  

CAF-C2

Mazembe vient à bout de Coton Sport à 
Lubumbashi
Le Tout Puissant Mazembe s’est arraché de l’étreinte de Coton Sport 
de Garaoua, le 27 février dernier, dans son stade de la commune de 
Kamalondo, à Lubumbashi, par un but à zéro, en troisième journée 
du groupe C de la phase des poules de la 19e édition de la Coupe de la 
Confédération.

Glody Likonza, buteur et «homme du match» entre Mazembe et Coton Sport, le 27 février 2022
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Le spectacle sera organisé en 
collaboration avec l’IFC, l’Union 
européenne, l’ambassade de 
France au Congo et Actions de 
solidarité internationale.
La comédie musicale « Mbon-
gouana », qui signifie change-
ment en français, est écrite par 
Sylvie Diclopomos et mise en 
scène par Harvey Massamba. 
Inspirée des faits réels, cette 
comédie est un véritable cri 
d’alerte à l’opinion internatio-
nale pour que cessent les mau-
vais comportements à l’endroit 
des femmes.
C’est une création exclusive de 
l’ONG «Tosala», pour la jour-
née du 8 mars.  A cette occa-
sion, plusieurs activités seront 
organisées, notamment un stu-
dio photo éphémère, qui sera 
animé par le Collectif elili, une 
exposition-vente d’articles de 
mode, des produits bio, un film 
documentaire «Tosala» sera 
projeté, un stand de make-up, 
un maquillage flash de quinze 

minutes, un stand de coiffure 
avec DM coiffure et une pré-
sentation d’une toile de Rahim 
Lascony.
Le public passera un moment 
de pur bonheur durant lequel 
les make-up artistes utiliseront 
leurs doigts de fée pour illu-
miner leur visage au choix : le 
teint ou les yeux ou la bouche.
L’ONG «Tosala» a organisé, en 

2021, une campagne «Tosala», 
pour aider les femmes à être 
autonomes financièrement et à 
prendre conscience de l’avan-
tage de l’autonomie écono-
mique. Ce projet a été initié par 
des artistes congolaises, l’IFC 
et ses partenaires.
De même, elle a dirigé des ate-
liers Zaba à travers lesquelS 
des pistes de solutions ont été 

proposées aux apprenantes 
pour favoriser leur émancipa-
tion via la création d’activités 
génératrices de revenus.
Aussi, le film documentaire 
de 26 mn est une synthèse 
de témoignages et un partage 
d’émotions concernant les vio-
lences que continuent de subir 
les femmes. Le single « Tosa-
la » qui rassemble les voix de 

dix-huit artistes féminines les 
plus connues du Congo, dé-
nonçant les violences faites aux 
femmes et les sensibilisant au 
leadership féminin, fait partie 
du projet Tosala.
Le projet exhorte la femme à se 
lever, à ne pas croiser les bras, à 
se prendre en charge et à jouer 
un rôle prépondérant dans le 
développement du Congo et 
dans le rayonnement des pays 
africains. L’ONG «Tosala» œuvre 
dans l’émancipation du lea-
dership féminin, c’est une lutte 
qu’elle mène pour permettre à la 
femme de briser le silence.
La comédie musicale sera jouée 
par Cilia Jules, Spirita Nanda, 
Mariusca la Slameuse, Jessy 
B, Dom, Lyz Babindamana, 
Oupta, Gladys Samba, maman 
Credo, Monie Kongo, Nestelia 
Forest, Dulcie Kiyindou, Joli-
veth, Sansi, Dieuvie, Belgrace, 
Welicia, Berlea...
L’entrée est libre et graduite.

Rosalie Bindika

« Royan, l’enfance volée » 
est un ouvrage de quatre-
vingt-sept pages, publié 
aux éditions Edilivre. Il est 
la première publication de 
Cyriaque Kouba Nkoua-
moussou, dans laquelle il 
dénonce le phénomène des 
enfants maltraités dit « en-
fants sorciers » qui prend 
de l’ampleur dans les socié-
tés extrêmement supersti-
tieuses, sans toutefois faire 
abstraction du sort qui leur 
est âprement réservé. 
En effet, dans cet ouvrage, 
l’auteur parle d’un enfant de 
la nouvelle classe moyenne, 
adoré de ses parents, au 
destin hors du commun qui, 
par un concours de circons-
tances, devient un «  enfant 
de la rue », après avoir per-
du ses parents. Se retrou-
vant entre les griffes de 
Régina, sa belle-mère, de-
venue à la mort de son père 
sa tutrice, il devient son 
souffre-douleur. Celle-ci se 

défoule sur lui en l’affligeant 
de tous les maux. Maltraité 
et traité d’enfant sorcier, su-
bissant la pire des cruautés, 
il est sommé de quitter la 
maison familiale à coups de 
bâton. N’ayant pas d’autres 
choix, esseulé, il se réfugie 
dans un marché où il élira 
domicile. Royan, malgré son 
jeune âge, sera confronté à 
toutes les péripéties de la 
vie et aux perversités de la 
rue qui s’offraient à lui iné-
luctablement.
Dans « Dérapages incon-
trôlés dans les tourbières », 
ouvrage de 205 pages  paru 
aux éditions Renaissance 
africaine (France), Cy-
riaque Kouba Nkouamous-
sou aborde avec véhémence 
les activités illégales me-
nées par une société étran-
gère dans la grande forêt 
équatoriale.
En effet, niché dans la zone 
des tourbières de la grande 
forêt équatoriale, le vil-

lage du chef Okana, jadis 
un havre de paix, connaît 
une période néfaste et tu-
multueuse de son exis-
tence. L’installation dans la 
contrée d’une société étran-
gère d’exploitation de bois 
qui se livre aux activités 
illégales n’arrange pas les 
choses. L’intrusion illicite de 
cette société sur ses terres 
déclenche une véritable 
belligérance. Frappé par 
un mal soudain, son village 
jadis vivace perd peu à peu 
de son âme en se vidant de 
ses habitants. Ces derniers 
décèdent inéluctablement 
de façon mystérieuse d’une 
épidémie déclenchée par la 
bilharziose. Vrai ou faux dia-
gnostic ? Aidé par une ONG 
environnementale, Ondon-
go, fils du chef Okana, en-
treprend une série d’inves-
tigations pour en dénicher 
les véritables causes de 
cette tragédie, peut-on lire 
dans cet ouvrage. 

Outre « Royan, l’enfance vo-
lée » et « Dérapages incon-
trôlés dans les tourbières », 
Cyriaque Kouba Nkoua-
moussou a publié également 
« Trahison et chantage ». Un 
univers manichéen, une pel-
letée d’oppositions simples, 
une indéniable lisibilité, 
une concision d’actions et 
d’épreuves… Tout est réuni 
pour un conte ludique.
Né au Congo Brazzaville 
où il débute ses études pri-

maires et secondaires, Cy-
riaque Kouba Nkouamous-
sou s’envole en 1985 pour la 
Bulgarie, plus précisément 
à Plovdiv, où il poursuit 
ses études supérieures qui 
seront sanctionnées tour 
à tour par un diplôme d’in-
génieur et d’un doctorat 
en sciences agronomiques. 
Marié, père de trois enfants, 
il réside actuellement en 
France.

Bruno Okokana

LIVRES

Cyriaque Kouba Nkouamoussou publie « Royan, l’enfance volée » et 
« Dérapages incontrôlés dans les tourbières » 
Les deux ouvrages, publiés respectivement aux éditions Edilivre et Renaissance africaine, 
font partie de la collection des livres de Cyriaque Kouba Nkouamoussou. Disponibles chez les 
libraires, ils seront présentés et dédicacés dans les tout prochains jours à Brazzaville.  

SPECTACLE

L’ONG «Tosala» livrera une comédie musicale le 8 mars 
A l’occasion de la Journée internationale des droits de la femme célébrée, le 8 mars, l’Organisation non gouvernementale 
(ONG) Tosala et ses partenaires présenteront, à l’Institut français du Congo (IFC), une comédie musicale, « Mbongouana », 
relatant des situations de maltraitance et de violences faites à la femme.    
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Le temps qui passe n’essuie pas nos larmes
8 mars 2121 – 8 mars 2022, voici une année jours après jours 
que notre femme et notre maman chérie Kiki Ngami Durelle 
Marhyse (Kikina) a été rappelé auprès de Dieu le père Tout-puis-
sant.
À l’occasion de ce triste 
anniversaire Rock Ngas-
sakys, Alain Sylvestre 
Ngassaki, son époux, la 
famille Ngassaki, les 
enfants Emmanuelle, 
Victorine, Marhyse, 
Dieuveille, Auguste 
A l a i n  M o n d é s i r 
demandent à tous ceux 
qui l’ont connu et aimée 
particulièrement les 
anciens collègues du 
Laboratoire national de 
santé publique, d’avoir 
une pensée pieuse pour 
son âme.
Maman chérie tes souvenirs resteront à jamais graves dans nos 
mémoires. À cet effet des messes d’action de grace pour le repos 
de son âme seront dites le 8 mars à 6h15 en la Basilique Sainte-
Anne du Congo et en les paroisses Saint-François d’Assise, 
Doundzia Mpoungou de Mfilou, Jésus-Ressuscité-de-la Misé-
ricorde-Divine du plateau des 15 ans, Saint-Esprit de Moungali, 
Saint-Jean-Marie-Vianey de Mouléké, Saint-Jean-Baptiste de 
Ouenzé et Talangaï enfin Saint-Grégoire de Massengo.
Une gerbe de fleurs sera déposée au cimetière privé la Grâce 
suivie d’un aperitif au n°24 rue Melphon Kamba (Massengo 
domaine).
Dieu a donné, Dieu a repris . Que son nom soit glorifié.  

IN MEMORIAM

Rosalie Bindika, journaliste aux Dépêches de 
Brazzaville, Diakabana Victor, Batamio Ger-
main, Tsiankolela Maxel Freddy et la famille 
Kahunga ont la profonde douleur d’informer les 
parents, amis et connaissances du décès de 
leur mère, sœur, belle-mère, grand-mère 
Loukoula Véronique (mère Véro), survenu, le 
28 février 2022, au centre hospitalier universi-
taire de Brazzaville(CHU).
 La veillée mortuaire a lieu au n°60, de la rue 
Mounoundji, au quartier Massina (reference 
arrêt boulangerie en allant vers l’hotel Exa)
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement. Que le Seigneur accueille dans 
son royaume l’âme de sa servante  mère Véro.

La famille Tsiememissou et Stanislas 
Okassou ont l’immense tristesse d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances de 
Makoua, Brazzaville et Pointe-Noire, le décès 
de leur fille, sœur, nièce, cousine et mère 
Natacha Tsiememissou, survenu le 20 février 
2022, à Brazzaville. 
Le deuil se tient au n°308 de la rue Loudima, 
non loin de l’avenue Mgr Benoit Gatsongo, 
ex- avenue des Chars, à Ouenzé.
La date et le programme des obsèques 
seront communiqués ultérieurement.

NÉCROLOGIE

La chanteuse chrétienne, Emma-
nuelle Febou, poursuit  sa mis-
sion de propager l’évangile par la 
louange et l’adoration, ramener 
des âmes à Christ et rendre toute 
la gloire à  Dieu.  
D’origine centrafricaine, la 
chantre et conductrice de 
louanges est une servante de 
Dieu qui, dès son jeune âge, ne 
cesse de s’identifier comme mis-
sionnaire de la bonne nouvelle 
de Jésus par la louange et l’ado-
ration.
Appelée au service du Seigneur, 
c’est au sein de la chorale «Es-
poir» de l’église Boulata, à Ban-
gui, en République centrafri-
caine, qu’Emmanuelle Febou a 
commencé à servir en tant que 
chantre. 
Passionnée par la parole de Dieu 
et toujours attirée par le désir de 
servir les autres, en août 2021, 
elle est élue présidente de l’asso-
ciation «Gospel impact Centra-
frique», qui regroupe plusieurs 
chantres de différentes nationa-
lités avec pour crédo « Seule on 
ira vite, mais ensemble on ira 
loin pour gagner des âmes à 
Christ».
Sollicitée, à plusieurs reprises 
pour accompagner de nombreux 
groupes gospel, Emmanuelle 

Febou qui réside actuellement 
à Bordeaux, en France avec sa 
famille, soutient énormément 
par ses actions l’oeuvre divine. 
Elle compte à ce jour trois al-
bums dans sa discographie : «La 
répentance» en 2011, «Je veux 
te louer» en 2014 et «Change ta 

position» en 2018, qui est le fruit 
d’une consécration. 
Signalons que ces oeuvres disco-
graphiques sont disponibles sur 
You Tube, Facebook, instagram 
spotify en Noblesse Communica-
tion officiel.

Hervé Brice Mampouya

Ligue 1, 26e journée
Monaco, qui menait 1-0 jusqu’à la 83e, s’incline finalement 1-2 face à 
Reims. Chrislain Matsima est entré à la 90e+1, juste avant le but de 
la victoire des Rémois. Bradley Locko était titulaire au poste d’ailier 
gauche, où il est moins à l’aise qu’à celui de latéral.
Yannis Mbemba n’était pas dans le groupe de Nantes, auteur du nul 0-0 
à Metz.
National 1, 23e journée
Le Mans remporte le derby face à Laval (2-0). Aligné dans le couloir 
droit, Durel Avounou a été omniprésent dans l’entrejeu. A l’origine du 
premier but, il récupère le ballon au début de l’action du 2-0.
Averti dès la 28e, Marvin Baudry contre le tir d’Avounou qui revient 
sur Macalou sur l’ouverture du score (68e). Il s’agit de la première dé-
faite à l’extérieur des Tangos depuis le 13 août (1 nul et 9 victoires) 
en championnat. Laval reste second du classement, avec 9 longueurs 
d’avance sur les Manceaux. Kévin Mouanga et Fred Dembi étaient tous 
deux titulaires à l’occasion du match nul d’Annecy face à Orléans (0-0). 
Annecy est 4 avec 41 points, avec 9 longueurs d’avance sur l’USO, 9e.

Camille Delourme

MUSIQUE RELIGIEUSE

Emmanuelle Febou prépare son 4e album
«Je suis un témoignage» est le titre du prochain album 
d’Emmanuelle Febou. Le clip de la chanson «Saint-
Esprit» qui meuble cet opus sort le 8 mars.  

FOOTBALL

Le week-end des Diables 
rouges et des Congolais  
de la diaspora en France

Bradley Locko face au Monégasque Diop (AFP) 
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La ligue a été inspirée du 
décret n°2019-33 signé le 7 
février 2019 par le président 
de la République, portant ins-
titution des journées natio-
nales de la marche sportive 
de santé pour tous. Ces jour-
nées qui contribuent à amé-
liorer la qualité de la vie sont 
programmées le deuxième 
et quatrième dimanche de 
chaque mois. Elles sont su-
pervisées et coordonnées 
conjointement par les minis-
tères en charge des Sports et 
de la Santé, avec l’appui de 
l’Organisation mondiale de la 
santé en collaboration avec 
les associations de marcheurs 
légalement constituées. 
La ligue  saisit l’opportunité 
pour lancer, le 13 mars pro-
chain, la première édition des 
10 km de Brazza. Dans le pro-
gramme, cette marche sera 
organisée chaque mois, no-
tamment le 17 avril,  les 1er 
et 8 mai puis le 12 juin et le 
10 juillet. « Derrière chaque 
travailleur, il y a la famille, 
donc il s’agit de la santé de 

la population.  Le sport de 
travail est un sujet d’en-
jeu de  santé publique très 
important. La santé est un 
élément très déterminant 
pour la performance dans 
les entreprises », a  commen-
té le président de la ligue.
Outre les 10 km de Brazza, 
la ligue du sport de travail 
organisera sa traditionnelle 
marche, la 9e édition de 
Ndembo ya makasi, le 24 
avril, au stade de la Concorde 
à Kintélé. Elle lancera offi-
ciellement ses compétitions 
le 12 mars par le tournoi de 
football et de nzango « Mo-
kolo ya mwasi » pour  donner 
plus d’éclat à la célébration 
de la Journée internatio-
nale des droits de la femme. 
«C’est la Journée interna-
tionale de la femme qui 
aura lieu le 8 mars. Nous 
sommes tous attachés à nos 
mamans. Nous ne pouvons 
pas démarrer cette saison 
sportive sans les honorer 
par un tournoi de football 
et de nzango, le 12 mars, 

au stade Alphonse-Mas-
samba-Débat », a expliqué 
Rodrigue Dinga Mbomi, pré-
sident de la ligue du sport de 
travail de Brazzaville.
Par la même occasion, la 
ligue organisera un atelier 
de formation « Women digi-
tal ». Les championnats dé-
partementaux de football et 
de nzango  sont prévus du 
19 mars au 28 mai. La ligue 
se propose d’organiser éga-
lement le tournoi de football 
et de nzango Pool-Malebo, le 
16 avril, après la Conférence 
santé au  travail sur le thème 
« Sédentarité, un tueur de 
l’ombre». Un tournoi inter-
départemental de football 
et de nzango qui aura lieu le 
15 juillet, à Dolisie, boucle-
ra la saison de la ligue. Bien 
avant,  elle organisera, le 26 
mai, le tournoi de basket 3x3 
inter-entreprise dénommé 
«Tournoi de l’ascension», 
avant d’enchaîner avec  le 
championnat futsal, le 9 juil-
let, et le tournoi de pétanque, 
deux jours plus tard. 

James Golden Eloué

A l’occasion du lancement, le 3 
mars au centre culturel Zola, de 
la troisième édition de la Saison 
des lettres congolaises qu’orga-
nisent les Editions+ depuis 2019, 
le jury du prix littéraire « Cama-
ra-Laye-l’enfant noir » se pro-
noncera sur l’heureux gagnant 
de cette année. Au total, cinq ro-
mans en lice, à savoir « Cave 72 
» de Fann Attiki, « Et les portes 
sont des bouches » de Richard 
Ali, « Cadenas » de Ferréol Gas-
sackys, « Le miraculé du vol 352 
» d’Henri Djombo et « Le tribunal 
inattendu » d’Obambe Gakosso. 
« Camara Laye fut un romancier 
et donc pour cette année-ci, nous 
avons voulu essentiellement dis-
tingué la production romanesque 
congolaise à travers ses auteurs. 
Autant les années précédentes, 
il nous est arrivé de consacrer le 
prix aux jeunes écrivains, autant 
à chaque rendez-vous, les Edi-
tions+ définissent le canevas. Lors 
des prochaines éditions, peut-être 
opterons-nous pour la dramatur-
gie, la nouvelle, le conte, etc. », a 
déclaré Huppert Malanda, poète 
congolais et président du jury du 
prix littéraire.
Distinction ouverte aux œuvres 

publiées entre 2020 et 2021 
par des écrivains établis sur le 
territoire national, le prix Ca-
mara-Laye vise à promouvoir 
l’écrivain congolais et son travail 
à l’international et plus particu-
lièrement au Congo. « Quand 

on demande au public quels 
auteurs congolais connaît-il 
? On nous cite beaucoup plus 
Tati Loutard, Sony Labou Tan-
si, Tchicaya U’Tamsi… Pour-
tant, actuellement nous avons 
tout aussi des écrivains perti-

nents qui remportent des prix 
dans des pays étrangers mais 
qui demeurent méconnus du 
grand public dans leur propre 
pays », a souligné Maha Lee Cas-
sy, responsable des Editions+ 
et promoteur de la Saison des 

lettres congolaises.
Il a, par ailleurs, indiqué que la 
dénomination du prix change à 
chaque édition, parce que celui-ci 
est organisé en partenariat avec 
des entreprises privées locales. 
D’où le Prix Société des postes et 
de l’épargne du Congo en 2019, 
Prix Charden Farell en 2020 et 
Prix Camara-Laye cette année, 
en collaboration avec l’établisse-
ment scolaire implanté au Congo 
qui porte le nom éponyme du cé-
lèbre romancier guinéen décédé 
en 1980, au Sénégal. En plus de 
cette distinction, le jury décerne-
ra également le grand prix du jury 
de la Saison des lettres congo-
laises et le prix littéraire national 
thématique.
Notons qu’outre la remise des prix 
littéraires, la troisième édition de 
la Saison des lettres congolaises 
s’articulera autour de plusieurs 
autres activités telles des tables 
rondes, des présentations-dédi-
caces d’ouvrages, un marché du 
livre et des représentations théâ-
trales. Toute la programmation 
détaillée de l’événement est dis-
ponible sur la page Facebook des 
Editions+.

Merveille Atipo

Après la lutte à distance, place désormais à la confrontation di-
recte pour les deux prétendants au titre. Les Fauves du Niari 
enfileront cette fois-ci le plus beau costume de leader du cham-
pionnat avant d’affronter leur concurrent direct. 
Le feuilleton  FC Nathalys-AC Léopards a donc pris fin. Les Léo-
pards avaient  écrasé à Pointe-Noire  le club ponténégrin 4-1. 
Mais le match  comptant pour la 9e journée n’avait jamais été 
homologué pour complément d’information. Le 23 février, la 
commission d’homologation a tranché.  L’AC Léopards remporte 
le match sur le score acquis sur le terrain. Le président de l’AC 
Léopards, Djim Oumar, est suspendu pour six mois avec inter-
diction d’assister aux matches de son club alors que le joueur du 
FC Nathalys, Klain Darcy Batantou, écope lui d’une suspension 
de trois mois. Les deux, souligne  le rapport, avaient affiché un 
comportement anti sportif avant le match. Le classement provi-
soire de la ligue 1 place les Léopards leaders avec trente points, 
devant l’AS Otohô (vingt-huit points). Les Fauves du Niari pos-
sèdent en plus la meilleure  attaque du championnat avec vingt-
cinq buts inscrits en douze journées contre quatorze pour l’AS 
Otohô ( en onze matches joués puisque le match contre le Cara 
a été gagné sur tapis vert).   La meilleure défense est également 
celle de l’Ac Léopards (cinq buts encaissés contre six).
Revigorée par sa première victoire en Coupe africaine de la 
Confédération, le 27 février à Kinshasa face au club égyptien d’Al 
Masry, l’AS Otohô jouera son match avec la volonté de reconqué-
rir sa première place.  Cette rencontre sera également celle de la 
préparation de la manche retour face à Al Masry en vue d’amé-
liorer ou conserver la position qu’elle occupe actuellement dans 
le groupe C.  AS Otohô, faut-il le rappeler, est deuxième avec 
quatre points derrière le TP Mazembe. Elle compte le même 
nombre de points que les Egyptiens.

J.G.E.

PRIX CAMARA-LAYE

Le lauréat sera connu ce 3 mars
L’annonce a été faite, le 2 mars à Brazzaville, lors de la conférence de presse organisée en prélude à la troisième édition de la 
Saison des lettres congolaises qui se tiendra du 3 au 8 mars autour d’une panoplie d’activités.  

Le jury du prix littéraire « Camara-Laye-l’enfant noir » se prononcera sur l’heureux gagnant/DR

SPORT DE TRAVAIL 

La ligue de Brazzaville initie la marche de 10 km
La ligue  départementale du sport de travail de Brazzaville s’est engagée, 
dans son programme d’activités 2021-2022, à multiplier l’organisation de la 
marche sportive les 10 km  de Brazza  pour contribuer à l’amélioration de 
la santé des travailleurs.    

AS OTOHÔ-AC LÉOPARDS

Un match aux allures d’une finale
Après avoir été rétabli dans ses droits, l’Athlétic 
club Léopards sera reçu ce jeudi, au stade Alphonse-
Massamba-Débat, par l’AS Otohô en match en retard 
de la douzième journée du championnat national de 
football. Le vainqueur recevra le titre honorifique de 
champion de la mi-saison.  


